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    AU TOURNANT DES ANNÉES1910, s’affirme en France un mouvement de «renaissance littéraire catholique». Nombre d’écrivains, parmi lesquels Francis Jammes, Paul Claudel et François Mauriac, s’unissent pour mettre leur œuvre au service de la religion et former ainsi une « armée catholique de la plume».


    C’est cette histoire de la naissance et de l’affirmation de l’intellectuel catholique dans la période1880-1935 qu’Hervé Serry restitue dans ce livre. Après avoir évoqué les racines du mouvement depuis la figure tutélaire de Chateaubriand et du Génie du christianisme, il montre comment, dans le contexte d’effervescence spirituelle de la fin du siècle, des intellectuels laïques s’engagent collectivement dans des polémiques sur la place du moralisme en littérature. Ces écrivains se heurtent à la fois au rejet du champ littéraire qui refuse de subordonner l’art à la morale religieuse, et aux pressions de la hiérarchie ecclésiastique, qui tente de limiter la liberté de création. Lorsqu’au début des années1930 s’épuise le mouvement de «renaissance», la condamnation de Charles Maurras prononcée par Rome en1926entraîne une redéfinition des enjeux et permet l’affirmation d’une parole critique au sein de l’Église. Il laisse la place à une figure de l’écrivain catholique désormais intégré dans le monde intellectuel français.


    Hervé Serry propose ici une étude brillante et originale de ces «oubliés de la vie intellectuelle» et des rapports qu’ils ont entretenus à l’institution ecclésiale. Ce faisant, il analyse les effets du processus de « privatisation» de la religion sur les intellectuels catholiques, la redéfinition des formes et des contenus de leurs engagements politiques et esthétiques jusqu’à la Seconde Guerre mondiale.
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        Introduction

      

    


    Dans les années1910, dans le cadre d’un mouvement de «renaissance littéraire catholique», des écrivains s’unissent pour édifier une esthétique catholique qui, dans leur esprit, doit être le fer de lance d’une reconquête religieuse de la «fille aînée de l’Église» égarée dans un «laïcisme» dont la loi de Séparation en1905fut le moment culminant. Des œuvres artistiques, des revues et des instances corporatives sont élaborées, en marge de l’institution ecclésiale, afin de promouvoir une «action intellectuelle» catholique qui se veut le pendant du militantisme catholique sur le terrain social.


    Réinvestir les lieux de la pensée, et donc une certaine forme de pouvoir sur l’opinion publique, à une époque où l’autorité prophétique des intellectuels s’affirme, devient un enjeu majeur pour l’Église. Dans une configuration où le pouvoir temporel de l’Église catholique est battu en brèche, où la religion se privatise, certaines fractions du corps ecclésiastique rencontrent les ambitions de jeunes prétendants catholiques à la carrière intellectuelle pour démontrer l’actualité du catholicisme. La «renaissance littéraire catholique» naît ainsi de la confluence d’enjeux politiques et d’enjeux religieux qui s’allient autant aux incertitudes d’une institution multiséculaire qui voit le monde basculer en sa défaveur qu’aux doutes des clercs et des laïcs dont la religion catholique est la raison d’être. De François Mauriac à Jacques Maritain, de Robert Vallery-Radot à Gaëtan Bernoville, en passant par le jésuite Paul Jury et l’abbé Jean Calvet, plusieurs dizaines d’«écrivains» catholiques se lèvent pour former une «armée catholique de la plume» vouée à restaurer la religion en France.


    Ce combat pour le «renouveau» est l’expression de la volonté d’un retour à l’âge d’or d’une société gouvernée par la tradition–prétendument–éternelle incarnée par l’Église1. En 1914, alors qu’il réfléchit à un projet de revue intellectuelle catholique, le philosophe Jacques Maritain identifie «le naturalisme, le démocratisme, le scientisme, etc.» comme les «causes du mal». S’il évoque le manque d’attention des catholiques aux dimensions surnaturelles de leur foi, il précise que «nous devons tous avoir une doctrine politique, et que cette doctrine ne peut-être qu’antirévolutionnaire, antirépublicaine, anticonstitutionnelle donc et monarchique2». Robert Vallery-Radot, un fervent promoteur du mouvement, affirme que les écrivains catholiques doivent aller «en avant-garde, en éclaireurs, dans le terrain bouleversé par trois cents ans d’impiété, de scepticisme, de désordre spirituel, social et politique (trois effets d’une même cause)3». Au XIXe siècle, des précurseurs–Chateaubriand, Lamennais et Veuillot–avaient initié une réflexion sur l’affirmation d’un art catholique, sur la compatibilité de la science et de la religion et sur les conditions dans lesquelles un laïc pouvait parler au nom du catholicisme et de l’Église. Après le déclin du scientisme et du positivisme, après la loi de1905, la «renaissance littéraire catholique» des années1910concentre ces trois dimensions. Pour ses promoteurs, majoritairement nés dans les années1880et socialisés au moment où les luttes entre les «deux France» atteignent leur acmé, il s’agit de réunir la religion et l’art et, plus largement, le catholicisme et les intellectuels.


    Les logiques de l’adhésion au discours de l’Église: vocation littéraire et vocation religieuse


    Comprendre la dynamique qui est à l’origine de la «renaissance littéraire catholique», c’est observer comment certains héritiers de fractions catholiques en déclin social trouvent dans la défense de l’institution ecclésiale un moyen de s’affirmer socialement en prenant pied dans le champ littéraire au nom d’une spécificité esthétique catholique. En effet, si le signe le plus visible de la vitalité catholique dans les milieux littéraires, et plus généralement intellectuels, est une vague de conversions qui touche plusieurs dizaines d’artistes dans les années19104, le mouvement de «renaissance littéraire catholique» s’inscrit dans une logique sociale, politique et intellectuelle plus large. Pour une religion prosélyte comme le catholicisme, les conversions d’intellectuels–que cela soit une adhésion à cette religion ou un retour à la foi de l’enfance–constituent un argument essentiel pour tenter de démontrer la validité de son message. Ces néo-catholiques, qui sont d’autant plus des propagandistes zélés de leur foi nouvelle qu’ils doivent beaucoup à l’Église, font l’objet d’une attention et d’une publicité toutes particulières. Et les instances cléricales, à tous les niveaux hiérarchiques, possèdent un savoir-faire profondément enraciné pour les encadrer.


    Bien que son autorité soit remise en cause, l’Église constitue toujours, dans la perspective d’un engagement public, le seul référent apte à définir la tradition catholique. S’affirmer comme écrivain catholique dans les années1910et1920ne peut se faire qu’en reconnaissant l’autorité ecclésiale. Cette adhésion se réalise d’autant mieux que les écrivains choisissant de lutter pour cette «renaissance» entretiennent des rapports particulièrement étroits avec leur religion. En effet, on repère parmi eux une fraction importante d’individus ayant hésité aux portes de la carrière sacerdotale ou qui sont passés par le séminaire sans devenir prêtre, également de nombreux convertis et des croyants, insérés dans des tiers ordres ou pas, qui observent les rigueurs de l’état de religieux. D’une certaine manière, des carrières de prêtres-écrivains qui auraient pu encore se réaliser au XIXe siècle se convertissent, sous les effets de la sécularisation, en carrières d’écrivains-prêtres. Le surinvestissement de ces intellectuels au service de la religion leur permet alors de valoriser la culture et les capitaux dont ils sont les détenteurs.


    Si une idéologie comme le catholicisme et les instances qui la portent ne se transforment que lentement, il n’en reste pas moins que le discours de cette époque est empli de la vision d’un monde idéal qui s’engloutirait progressivement dans les progrès de la démocratie et du capitalisme. Il est vrai que les luttes avec la République sont riches de transformations brutales et fondamentales, comme les inventaires et les lois sur les congrégations, aptes à alimenter un discours apocalyptique. Pour les principaux écrivains du «renouveau catholique», tous dotés en capital culturel, souvent richement pourvus de cette culture «classique» que l’ère des masses remettrait en cause, la défense de l’Église remplit les fonctions de catalyseur identitaire5. L’institution exige une «remise de soi» de celui qui incarne et s’investit dans son discours. Le travail sur les trajectoires individuelles est aussi «une généalogie du “for intérieur”» qui montre que celui-ci est «structuré de l’extérieur, qu’il est une des modalités de l’intériorisation de l’extériorité, de la subjectivation de l’objectif6». Les individus répondent différemment, selon leurs capitaux hérités mais aussi selon leur capacité à mobiliser d’autres ressources sociales (comme la réussite littéraire), pour exister. De plus, la relation est à double sens et sert une institution qui n’est pas rigide et orientée vers un but unique: en ce sens, la soumission à l’institution peut être subversive7.


    Pour les jeunes prétendants qui s’investissent par le biais de leur œuvre littéraire dans la défense de l’Église, on peut établir que cette identification repose sur un sentiment individuellement vécu du déclin d’un monde. La fin des notables, les transformations économiques et le savoir nouveau qu’elles supposent, la méritocratie scolaire et la montée des minorités religieuses alimentent la perception d’une «mort sociale» annoncée et donnent une réelle efficience à un discours de «renaissance». En effet, la dynamique d’une «renaissance» manifeste l’idée d’un retour à une société où les valeurs classiques, naturelles et héréditaires permettaient aux élites définies par leur naissance de conserver leurs positions. Le cosmos catholique, confronté tout au long du XIXe siècle à l’idée de changement, est un réceptacle idéal pour réunir les tenants misonéistes, rétifs au changement, d’une vision conservatrice ou réactionnaire. L’Église se pense–ou se donne à penser, car cette institution est un champ de luttes–comme gardienne de la vérité et agrège ainsi, non seulement les couches défavorisées, mais aussi les groupes sociaux pour qui la remise en cause des hérédités sociales et les transformations socio-économiques de l’espace social signifient une concurrence nouvelle pour l’accès aux positions valorisées et, plus largement, au pouvoir temporel. Le réquisitoire de l’Église contre le changement donne corps aux élaborations des individus qui cherchent à procurer un sens à leur avenir. L’«égarement» du monde et le déclin des valeurs traditionnelles deviennent les causes de l’inadaptation sociale. Cette rhétorique correspond d’autant mieux aux dispositions des tenants de ce mouvement de «renaissance» qu’elle est cimentée par le discours élitaire de l’institution ecclésiale. De plus, ancré dans une logique d’indétermination, le discours religieux donne les moyens de masquer les souffrances induites par les déterminations sociales. L’identité catholique, défendue au nom de la tradition, réinscrit ces destins d’héritiers à l’héritage démonétisé dans une communauté idéale.


    L’investissement individuel dans le destin de l’Église est rendu possible par l’impérative nécessité de donner sens au sentiment d’anomie qui saisit certains catholiques confrontés à un monde qui ne reconnaît plus leurs valeurs. Mais cette adéquation d’intérêt entre l’Église et ce groupe d’écrivains repose également sur l’affinité qui unit la vocation religieuse et la vocation littéraire.


    La vocation sacerdotale doit «apparaître comme un mouvement intérieur et comme un acte d’absolue liberté». En effet, «il en va du prêtre comme de l’artiste: une vocation “intéressée” ou “forcée” n’est plus, à la limite, une vocation8». Cette «liberté» est indispensable à l’investissement de l’écrivain dans la défense du catholicisme. Elle est impérative pour permettre que croyance religieuse et croyance littéraire cohabitent et afin de rendre possible, à moindre coût, la nécessité de conformer son écriture aux exigences catholiques, voire, parfois, de consentir à une rupture avec l’œuvre antérieure. Le «processus de conversion», dans le cas de la vocation sacerdotale, est un «enchaînement de transformations subjectives qui accompagnent et conditionnent, dans l’illusion de la liberté, la transformation du statut social des recrues9». À la libération des déterminismes sociaux à laquelle ces jeunes écrivains du «renouveau catholique» en devenir aspirent pour répondre à leur désajustement social correspond l’espace d’indétermination de l’au-delà de la croyance religieuse qui ne place pas le salut dans le monde. Vocation religieuse et vocation d’écrivain se renforcent mutuellement en situant dans l’extramondain la réussite convoitée et le sens du destin social.


    Champ littéraire et champ religieux


    La littérature comme la religion relèvent de la croyance. L’investissement individuel dans ces deux pratiques, perçu comme une nécessité intime, prend source dans la croyance et la méconnaissance collectives dont ces objets sont porteurs. La téléologie du commerce des âmes comme la téléologie du commerce de l’art se rejoignent dans la même dénégation de l’enracinement socio-historique de leurs conditions de possibilités. La «Création» et le «Créateur» trouvent leur commune origine dans un au-delà ineffable, éprouvé subjectivement par la révélation ou l’inspiration–les échanges multiples entre le vocabulaire de l’art et le vocabulaire sacramentel attestent de cette homologie. Le point nodal de l’existence (sociale) de la littérature, comme celui de la religion, réside dans la capacité de ces pratiques de s’affirmer comme des réalités transcendantes, c’est-à-dire relevant d’une logique qui n’appartient pas au domaine de la causalité, de l’explicable. Autrement dit, qui échapperaient à toute rationalité extérieure.


    Tenter de comprendre les rapports de la religion et de la littérature, c’est porter au jour la sociogenèse de deux systèmes de croyance dotés d’un pouvoir similaire de remise en ordre du monde. Ces deux univers sont gouvernés par une logique magique collectivement produite, solidifiée dans des institutions et érigée en dogme, reconnue par les individus croyant dans le pouvoir de la littérature comme dans le pouvoir de la religion. Comprendre ces univers de la dénégation nécessite autant de ne pas verser dans une vision qui réduit les logiques de ces espaces aux seuls intérêts des agents, que d’adopter le point de vue inverse, également réducteur, qui annihile les enjeux de pouvoir et les luttes qui en découlent. Dans cette perspective, le concept de «champ» forgé par Pierre Bourdieu, et défini comme un «champ de forces agissant sur tous ceux qui entrent dans cet espace et différemment selon la position qu’ils y occupent en même temps qu’un champ de luttes visant à transformer ce champ de forces10», se révèle particulièrement utile. Il s’agit de dégager les lignes de causalités particulières de chaque champ qui déterminent pour partie les prises de position, sans oublier que le champ littéraire conçu comme espace de «médiations» des «déterminations sociales qui s’exercent sur la littérature» voit la littérature «s’y élabore[r] selon la logique des médiations propres à cet espace11». La représentation relationnelle du social que permet la théorie des champs détourne des visions subjectivistes ou objectivistes. Elle conduit à considérer l’action des individus dans l’épaisseur de l’histoire collective. Une perspective sociohistorique attentive aux logiques spécifiques des stratégies propres à chaque champ, ainsi qu’aux croisements et échanges entre ces logiques, reste au plus près de la richesse de ces histoires collectives dont les individus sont le produit tout autant qu’ils les produisent. Comme le rappelait déjà Émile Durkheim dans ses cours de1904-1905sur L’Évolution pédagogique en France:


    
      «En chacun de nous, suivant des proportions variables, il y a de l’homme d’hier; et c’est même l’homme d’hier qui, par la force des choses, est prédominant en nous, puisque le présent n’est que bien peu de chose comparé à ce long passé au cours duquel nous nous sommes formés et d’où nous résultons12.»

    


    De la même façon, l’organisation des champs, aussi bien les relations entre les institutions qui les composent que les catégories qui y sont objets de luttes et de débats, est le produit du passé. Cette mémoire, qui est à la base du principe de réflexivité du champ, perdure autant dans les institutions qui occupent le champ littéraire que dans les représentations mentales des agents qui y sont engagés. Si cette loi du fonctionnement social est vraie pour tous les univers sociaux, on peut avancer que, pour une institution comme l’Église dont le fondement est le maintien de la tradition, cette prise en compte de l’hystérésis des états du passé est fondamentale.


    Si les affinités entre champ littéraire et champ religieux sont nombreuses, ces deux espaces n’en sont pas moins, dans la période étudiée, en concurrence. L’autonomisation du champ intellectuel en général et du champ littéraire en particulier est un processus historique qui voit la communauté des pairs devenir le juge de la qualité de la production culturelle contre les pouvoirs politiques, économiques et religieux: les «règles de l’art» passent aux mains des artistes. Cette autonomisation est cependant toujours relative13. Pour la hiérarchie catholique, les modalités de régulation de la circulation des idées ont toujours constitué un enjeu central. En effet, le pouvoir d’un appareil institutionnel comme l’Église repose, pour l’essentiel, sur la volonté d’imposer une mise en forme du monde qui lui est propre et qui participe de la reproduction de son autorité. Dans cette configuration, l’accès à la littérature et, plus généralement, l’accès direct au livre comme vecteur immédiat du savoir et des connaissances nécessitent un contrôle particulier. Plusieurs transformations politiques, techniques et sociales, telles que, par exemple, l’essor de l’imprimé et le lent, mais certain, développement de la scolarisation ont modifié la transmission et l’accès aux savoirs14. Cette plus large circulation des idées a contribué à minorer le privilège culturel qui pouvait être celui des prêtres. Tout au moins, elle a donné au clergé–à la fraction la plus intellectuelle de ce groupe–le sentiment de voir sa puissance contestée. Le rapport des religieux au roman concentre de manière particulière les problèmes que pose cette régulation des idées. Si la législation de l’Index Librorum Prohibitorum permet avant tout de censurer la production savante, et tout particulièrement les savants ou essayistes qui réinterprètent les contenus du dogme–tel Ernest Renan et sa Vie de Jésus en1863–, pour les hommes d’Église du XIXe siècle, le roman est perçu comme un danger. L’évasion du lecteur, la découverte d’une autre vision du monde transmise par l’écrivain, sont désignées comme un péril dans de nombreux mandements d’évêques qui stigmatisent les «mauvais livres» destinés aux «nouveaux lecteurs15». En1888, pour introduire son ouvrage sur l’Index, un abbé écrit: «Entre tous les moyens que l’esprit du mal met en usage pour perdre les âmes, les livres sont l’un des plus efficaces. Au temps où nous vivons, le fléau des lectures malsaines est peut-être le plus terrible de ceux qui exercent leurs ravages dans la société chrétienne.» Pour ce religieux, «l’Église a des remèdes pour toutes les plaies sociales». L’interdiction par l’Index en est un16. Les difficultés que rencontrent les représentants de l’Église pour parvenir à contrôler une production littéraire en plein essor sont représentatives de l’évolution historique qui voit s’affaiblir le pouvoir du jugement hétéronome de l’Église sur la création artistique, au profit du jugement relativement autonome des écrivains par les écrivains. Ce processus d’autonomie s’oppose sans concession possible à la dynamique centrifuge de l’Église dont le pouvoir, tel qu’elle l’entend à cette époque où elle se pense comme une «contre-société», nécessite que la doctrine régente toutes les pratiques.


    L’histoire du champ littéraire, c’est-à-dire la reconstitution des luttes qui ont permis la constitution d’intérêts spécifiques et d’instances capables de défendre une autonomisation par rapport aux pouvoirs extérieurs, est, comme la reconstitution des différentes positions possibles, un préalable à la signification que prennent les œuvres. On trouve ainsi le moyen de relier–et d’appréhender de manière positive–la mise en forme des discours symboliques et les positions, tout en rendant compte de la spécificité des pratiques des acteurs et des instances de chaque champ. À travers les luttes contre le pouvoir politique17, avec les combats contre la censure et ceux contre le pouvoir économique, avec la définition progressive des droits de l’auteur18, et contre le pouvoir religieux, une pratique littéraire relativement autonome se développe tout au long du XIXe siècle. Toujours susceptible d’être remise en cause, notamment en temps de crise19, cette lutte pour l’autonomie de la littérature assure la dynamique du champ, son évolution et sa structure. Les partisans d’un «art pur», dégagé des contraintes politiques ou morales, s’affrontent sans discontinuer avec les tenants d’une responsabilité sociale de l’artiste qui peut prendre la forme de la soumission de l’art au service de tel ou tel pouvoir. La demande d’orthodoxie de l’Église vis-à-vis de l’art entre en conflit avec la revendication d’autonomie du champ littéraire. L’affinité forte entre le vécu religieux et le vécu artiste, et le rapprochement qu’elle facilite entre certains prétendants à la carrière littéraire et certains membres du clergé situés au pôle intellectuel de l’Église, rencontre les limites de cette double contrainte, entre les exigences des règles de l’art et les exigences doctrinales de la religion.


    Face au cheminement vers la «modernité» que connaît alors la société française, l’Église tente de trouver les moyens d’asseoir à nouveau son pouvoir de dire la forme que doit prendre le monde social. Le pouvoir social et prophétique de la littérature apparaît alors comme un allié dans cette volonté. Pour les écrivains catholiques la tension entre pratique esthétique et adhésion religieuse est double. D’une part, ils sont confrontés à la contrainte doctrinale pour pouvoir revendiquer le rôle d’écrivain «catholique» et concilier leur foi avec leur art, d’autre part, leur littérature, du fait qu’elle est reconnue comme «catholique», est, au mieux, soupçonnée de ne pas être issue d’une inspiration artistique libre et autonome. Les écrivains catholiques ressentent cette tension au plus profond d’eux-mêmes car elle touche leurs œuvres et peut leur couper les chemins de la reconnaissance. Si chez certains, comme François Mauriac, elle alimente un dilemme savamment mis en scène dans l’œuvre, chez d’autres–les plus nombreux–, elle renforce la méfiance vis-à-vis d’une société qui se sécularise et reconnaît moins les valeurs religieuses. Toutefois, par le biais de l’affirmation de l’autonomie du champ littéraire, et plus largement du champ intellectuel, les luttes des animateurs de la «renaissance littéraire» vont progressivement permettre l’émergence d’une parole critique vis-à-vis de l’institution. Les écrivains profitent du développement du militantisme social catholique, qui détend les rapports de subordination des laïcs aux clercs, pour pouvoir parler au nom de leur religion sans être confondus avec l’Église. Ils pourront ainsi critiquer celle-ci en s’appuyant sur la reconnaissance qu’ils ont acquise dans le champ intellectuel. Ce capital d’auteur reconnu par ses pairs est une ressource inaliénable. Le coût d’une condamnation, toujours envisageable (l’Index est supprimé en196620), devient trop élevé pour l’institution ecclésiale dont l’emprise sociale s’effrite.


    Les transformations de l’institution ecclésiale


    Après la loi de séparation de l’Église et de l’État en1905, la religion catholique conserve une influence sociale, mais perd la protection étatique (octroyée par le Concordat de1802). Les lois sur l’enseignement congréganiste privent l’institution ecclésiale de ses leviers sociaux les plus puissants. À la suite de ce temps fort du retrait (contraint) de la hiérarchie catholique et de ses alliés laïques du pouvoir temporel, des voies inédites s’ouvrent aux militants catholiques. La question du pouvoir politique catholique, structuré autour d’un parti, passe au second plan du discours officiel au profit de celle du pouvoir spirituel et de l’action sociale. La ligne d’intervention catholique directe, impulsée par l’encyclique Rerum Novarum (1891), inspire les premières manifestations de la «renaissance littéraire catholique», que ses animateurs conçoivent comme une «action intellectuelle», pendant dans les milieux littéraires de ce qui prend progressivement le nom d’«action catholique» pour désigner les patronages et autres cercles ouvriers.


    La possibilité d’une «renaissance littéraire» animée par des écrivains laïques s’inscrit dans un contexte ecclésial inédit qui ouvre un espace nouveau pour l’affirmation des laïcs. Face aux transformations sociales, économiques et culturelles qui remettent en cause son empire sur les sociétés européennes, l’Église a refondé son système ecclésiologique, c’est-à-dire son organisation fondée sur la théologie. Progressivement, les instances de décision catholiques vont se trouver placées sous l’autorité directe du pape et de son administration. Au centre du dispositif, il faut mentionner la fin de non-recevoir opposée à toute transaction avec la «modernité» et son texte de référence, l’encyclique Syllabus, dont la publication fit grand bruit en 186421. En1870, la proclamation de l’infaillibilité pontificale est une autre étape de ce processus. L’instauration autoritaire de la philosophie de Thomas d’Aquin comme appareil de pensée officielle de l’Église complète ce dispositif visant à donner aux catholiques les armes conceptuelles nécessaires pour soutenir le rôle de «contre-société» que l’Église souhaite incarner22. Le thomisme peut apparaître, en reprenant l’analyse wébérienne de la tension entre le postulat éthique d’ordre du monde propre à la religion et la considération rationnelle du monde de la science empirique, comme une manière d’«extorquer le sacrifice explicite de l’intellect et pour limiter strictement le champ de la discussion rationnelle23». À la croisée de ces mutations de l’institution ecclésiale, dont le but est de préserver et de réaffirmer son pouvoir dans la société, se trouve la «crise moderniste». Le positivisme et le scientisme, c’est-à-dire la science qui conteste à la religion «le droit de dogmatiser sur la nature des choses24», et plus précisément la progression des sciences historiques, ont conduit à une remise en cause «moderniste» du monopole clérical du discours sur les fondements de la tradition catholique. Les développements de la science, qui renouvellent l’étude des religions, menés par des laïcs comme par des clercs, démontrent certaines impasses de l’interprétation traditionnelle des textes sacrés. Ces travaux critiques–dont les plus célèbres sont ceux de l’abbé Alfred Loisy–, accomplis à partir des normes positivistes de la science, et donc d’une autorité légitimatrice extérieure, conduisent l’Église à sanctionner vigoureusement toutes ces tentatives de relecture dites «modernistes» de la tradition25. La condamnation sans appel du modernisme (encyclique Pascendi, 1907) contribue à réorganiser le clergé (et plus particulièrement ses «intellectuels») autour d’une obéissance entière au pouvoir central romain et provoque son repli hors des débats intellectuels26.


    Ceci a pour effet de libérer un espace d’intervention pour les écrivains catholiques. Ces derniers, par comparaison à d’autres fractions du champ intellectuel (les philosophes par exemple), présentent l’avantage d’être dotés d’un faible pouvoir critique à l’égard de la doctrine et donc peu susceptible de remettre en cause le magistère. Toutefois, leur visibilité assure une diffusion du catholicisme dans le champ intellectuel et démontre l’actualité de la religion, au moment où avec l’affaire Dreyfus s’impose une participation nouvelle des intellectuels aux débats sociaux et politiques. L’hostilité des catholiques à l’égard de la figure de l’«intellectuel» assimilé au «camp d’en face» contribue à placer les écrivains de la «renaissance» sur le devant de la scène27.


    Les oubliés de l’histoire intellectuelle


    Longtemps l’histoire ou la sociologie des intellectuels ont laissé de côté les milieux catholiques28. L’éloignement du modèle ecclésiologique séparant l’«Église enseignante», le pape et ses évêques détenteurs des règles du débat et l’«Église enseignée», les autres catholiques, des simples fidèles aux théologiens, du modèle de l’intellectuel autonome motive une part de cet écart29. La mise en perspective de cette relation d’exclusion permet de constater que le modèle ecclésiologique, replié sur lui-même, a imprégné l’histoire des intellectuels catholiques. À propos de l’historiographie française du religieux, l’historien Francis Python pose la question des «enjeux théologiques ou intra-ecclésiaux» et des «limites à une sécularisation totale» de ce secteur de la recherche30. Si l’histoire religieuse s’est dégagée de l’histoire ecclésiastique traditionnelle31, cette condition nécessaire d’une plus grande distance vis-à-vis des débats propres à l’institution ne fait qu’entrouvrir la voie d’une véritable réflexion sur les conditions d’émergence de cette histoire32. L’histoire des intellectuels catholiques court toujours le risque de s’enfermer dans le discours de l’institution ecclésiale et de ses porte-parole en ne posant pas directement la question de l’histoire des rapports des intellectuels catholiques à l’Église, qui est aussi celle des historiens et sociologues qui travaillent sur cette religion33. En effet, une approche catholico-centrée et autoréférentielle34peut reproduire dans la recherche historique certains enjeux propres des luttes catholiques qu’elle prend pour objet35. La perspective biographique et le découpage monographique, souvent indispensables devant un vaste champ de recherches, alimentent ces limites inhérentes aux difficultés de travailler sur une institution soucieuse de conserver le monopole du discours sur elle-même.


    Recherches et parutions universitaires, mais aussi la publication de sources annotées36, concernant le catholicisme ont connu un développement important depuis le début des années1990. L’introduction du terme «intellectuel» par «la tribu d’en face, celle de la laïcité militante37» a autant motivé son utilisation tardive par les catholiques que le peu d’attention des chercheurs pour étudier les univers chrétiens. En1993, un colloque sur «Intellectuels chrétiens et esprit des années1920» démontrait la nécessité d’explorer cette part décisive du champ intellectuel français38. Les synthèses sur l’histoire du catholicisme français, sur lesquelles nous nous appuyons dans ce livre39, notamment la plus récente par Denis Pelletier, se sont montrées attentives au poids des héritages intellectuels dans la construction de la religion catholique au XXe siècle. Le travail de Claude Savart sur le livre religieux au XIXe siècle est une contribution importante à l’histoire du livre et de la lecture40. Plusieurs figures majeures qui ont incarné les problèmes de la confrontation ecclésiale à la modernité politique et sociale ont fait l’objet de biographies, en particulier Jacques Maritain41. La difficulté, dans le cadre des débats d’idées qui accompagnent l’aggiornarmento de l’Église après la Seconde Guerre mondiale, de penser ces intellectuels catholiques insérés dans des enjeux politiques et sociaux qui dépassaient la dimension ecclésiale, s’est parfois traduite par un enfermement méthodologique ou une valorisation excessive du rôle de telle ou telle personnalité, religieuse ou laïque. L’idée d’un avant et d’un après, dont le pivot pourrait être la crise née de la condamnation de l’Action française par le pape en1926, a pu rendre difficile la nécessité de considérer les continuités d’une pensée d’institution fondée sur le maintien de la continuité traditionnelle42.


    Parmi ces recherches, sur ce terrain de moins en moins délaissé, nombreuses sont celles qui ont démontré l’importance du recours aux archives institutionnelles et privées. Pour cette population d’intellectuels, le capital social, c’est-à-dire les relations héritées et acquises, l’interconnaissance et les réseaux sont des éléments particulièrement importants dans le processus de formation de la notoriété et dans le recrutement pour les entreprises intellectuelles catholiques. À la croisée d’une double croyance, celle qui relève de l’art et celle qui relève de la religion, la pratique des penseurs catholiques peut, grâce aux archives, être étudiée dans ses tensions, ses évolutions et ses volte-face. Sans négliger le fait que les correspondances privées constituent une documentation privilégiée pour la reconstruction sociohistorique en tant que lieu de l’expression privée des «nécessités intérieures43». Les correspondances privées des agents de la «renaissance littéraire catholique» ont permis d’appréhender les représentations subjectives et la vision du monde des auteurs, ainsi que les réseaux de relations, les alliances et rivalités qui ne sont pas rendues publiques. De plus, les archives peuvent constituer le seul véritable point d’ancrage du chercheur pour des auteurs dont la production reste secondaire par rapport à des activités de médiateur et d’organisateur, comme c’est le cas pour beaucoup d’animateurs de revues44. Ce type de sources, qu’elles émanent des institutions ou des individus, ne livrent toute leur valeur heuristique qu’à la condition d’être largement mobilisées.


    Le présent ouvrage s’appuie sur plus de vingt fonds d’archives (voir liste p.358), dont certains retrouvés au prix d’une quête parfois longue des héritiers et consultés sur les lieux mêmes où les auteurs avaient vécu45. Il se fonde aussi sur la consultation systématique, ou plus ponctuelle, de plusieurs dizaines de périodiques de cette période (voir liste p.359) donnant une vision synoptique des positions que les individus peuvent occuper et de leurs prises de position successives. Loin des reconstructions a posteriori et des relectures des débats du passé à partir d’un état postérieur du champ, l’analyse de la production des revues, de la circulation des collaborateurs et des thèmes, livre la dynamique des enjeux, l’espace des positions possibles et l’état des problématiques constitutifs du sous-champ littéraire catholique, dans ses rapports avec le reste du champ littéraire et l’institution ecclésiale.


    Les années1910, à la suite d’un élan initié par le courant symboliste, sont le temps d’une intense création de revues par de jeunes auteurs en quête de reconnaissance. Tous les acteurs de l’époque constatent, comme le critique maurrassien Eugène Marsan, que «le nombre des revues littéraires croît pour ainsi dire chaque jour46». Ce «cerveau collectif» qui, selon l’écrivain Fagus, a remplacé les salons et dont il estime à deux cents le nombre en190647, constitue la source imprimée la moins figée pour comprendre le réseau des relations objectives existantes entre les divers agents du champ. La création d’une revue est le moment d’une explicitation des positions défendues par les nouveaux venus dans un jeu de référence aux concurrents ou alliés déjà en place. Par le système d’échange qu’elle suscite –auteurs, recensions, rubrique «Revues des revues»–, une revue permet de dessiner la dynamique du champ. Contre la tentation monographique, qui recèle les mêmes pièges que le genre biographique, une vision d’ensemble, ou tout au moins suffisamment large, montre que le périodique n’est pas une chose en soi, mais doit beaucoup de ses propriétés aux relations qu’il entretient avec les autres instances du champ. La familiarité avec l’objet s’acquiert dans le dépouillement systématique de ces sources et, en retour, le contact direct avec les textes donne les moyens d’appréhender l’importance relative des publications les unes par rapport aux autres48.


    À l’explication simplificatrice en termes de libre concurrence, l’approche en termes de champ intègre la complexité des liens qui unissent de manière structurelle tous les agents d’une configuration. Ainsi, tout au long de la «renaissance littéraire catholique», certains de ses participants vont tenter de mettre en place un équivalent catholique de la Nouvelle Revue française qu’André Gide et ses proches fondent en1909: Robert Vallery-Radot et François Mauriac dans les années1910avec Les Cahiers, Jacques Maritain à partir de1925avec la collection-revue Le Roseau d’Or et enfin, au début des années1930, Vigile, avec à nouveau Mauriac et Maritain, associés à Charles Du Bos. Toutes ces initiatives visent à ajuster leur pratique au modèle prestigieux que constituent La NRF et son exigence esthétique qui lui confère une autorité littéraire incontournable. Mais, de manière similaire, l’existence d’une littérature catholique en quête de légitimité conduit André Gide et son groupe à accorder un regard attentif aux écrivains catholiques les plus «épurés» et les plus proches de leur propre ligne éditoriale. Francis Jammes et Paul Claudel sont, dès les premiers pas de La NRF, invités à y collaborer, et l’on fait tout pour les retenir, en particulier pour le second. Mauriac sera aussi accueilli dans les années1920, signe de la reconnaissance littéraire de la figure de l’«écrivain catholique».


    Une «science des œuvres», comprise comme la reconstruction de l’«univers des points de discussion» ou «espace des possibles» qui est «transcendant aux agents singuliers» et où tous les agents d’un champ sont interdépendants sans nécessairement avoir de relations objectives49, passe aussi par la reconstitution d’une biographie collective des individus engagés dans une dynamique commune. Pour reconstituer chaque trajectoire toutes les sources, sans hiérarchie, doivent être mobilisées: la presse, les revues, les archives, les œuvres d’imagination, les journaux intimes et les correspondances publiés ou pas, et, enfin, les entretiens avec les acteurs ou des témoins. Ce travail a été mené pour les écrivains les plus actifs de la «renaissance littéraire catholique», c’est-à-dire ceux que l’on retrouve le plus fréquemment, ceux dont les prises de position sont discutées, ou dont les talents d’organisateur contribuent à susciter les débats50. La mise en perspective des trajectoires, malgré la grande difficulté que l’on rencontre pour recueillir des informations sur les moins (re)connus des auteurs, permet de dégager les caractéristiques communes du groupe qui porte la «renaissance littéraire catholique». Une comparaison de ceux dont la reconnaissance acquise a contribué à favoriser une relecture de leur parcours au prisme de cette réussite, et de ceux qui, ayant débuté à la même époque, avec les mêmes ambitions, n’ont pu se réaliser comme écrivain, est riche d’enseignements. Toutes les gradations, entre «réussite» et «échec», peuvent alimenter l’analyse. Cette mise en parallèle des trajectoires révèle le poids des capitaux hérités de la famille (et de ceux acquis par l’école) dans les carrières d’artiste et comment les enjeux du champ littéraire, entremêlés à ceux des champs politiques et religieux, diffractent et conditionnent ces capitaux pour la menée des carrières, pour les œuvres et les prises de position. L’attention portée aux débuts littéraires de François Mauriac et de Robert Vallery-Radot s’inscrit dans cette logique. L’amitié de ces deux jeunes écrivains montre de quelles potentialités Mauriac est protégé par son éducation. La complexité de la constitution des habitus individuels, qui est une limite de l’analyse biographique, est partiellement contournée par ce portrait de groupe, même incomplet et toujours à préciser au prix d’une recherche documentaire souvent considérable. À la manière de l’étude d’une fratrie, c’est-à-dire d’un groupe social auquel on peut accorder une certaine homogénéité dans l’appréhension du monde, la biographie collective, articulée sur un événement tel que la «renaissance littéraire catholique», donne les moyens d’appréhender les ressorts de l’adhésion et de l’obéissance à l’institution. Les œuvres, et les scandales littéraires qu’elles peuvent soulever, constituent un point d’accès essentiel à cette logique double, de l’art et de la religion, à laquelle les écrivains de la «renaissance littéraire catholique» sont confrontés. L’œuvre littéraire rend publique et esthétise l’affirmation religieuse. Elle est un lieu de négociation, objectivement accessible au chercheur, entre le désir individuel de religion et le désir d’art, entre l’individu et les représentants de la doctrine, entre l’individu et ses pairs écrivains. Les choix esthétiques de l’écrivain comme le jugement sur l’œuvre sont des objets de luttes et le produit de rapports de forces, qui, à nouveau, démontrent l’attention que l’on doit porter à la reconstitution de l’espace des possibles et des caractéristiques des agents qui s’y meuvent.


    
      
    


    La pensée catholique au XIXe siècle se déroule autour d’une volonté contradictoire: d’une part, il s’agit de montrer que le catholicisme est compatible avec la science et la raison, d’autre part, l’institution entend ne pas s’exposer à une contamination de sa tradition par les idées «modernes». Dès l’action de Chateaubriand, de Lamennais et de Veuillot se posent les conditions du rapport des intellectuels à l’Église. Les effets de levier entre les enjeux d’une pensée catholique reconnue et les enjeux cléricaux jouent dès ces moments exemplaires qu’incarnent ces trois précurseurs. L’enchevêtrement des conséquences de la confrontation au scientisme et de la crise «moderniste», de l’essor du militantisme catholique laïque et de l’affaire Dreyfus, confirme le rôle que les écrivains, porteurs d’une culture classique, peuvent jouer comme «intellectuels» de l’Église (chapitre1). À partir de cet héritage, des prétendants à la carrière littéraire, confrontés au pouvoir laïque qui remet en cause celui de l’Église, s’engagent dans les années1910au service d’une esthétique catholique autour du projet des Cahiers de l’Amitié de France. Ils ne parviennent pas à se déprendre de la tutelle cléricale qui délégitime leur projet artistique (chapitre2). La guerre de1914contribue à une redistribution des cartes et à une recomposition du champ intellectuel (chapitre3). Dans les années1920, plus armés pour se libérer de l’emprise cléricale, les tenants de la «renaissance littéraire catholique» s’organisent autour de la revue Les Lettres (chapitre4) et de la Semaine des écrivains catholiques (chapitre5) pour donner un sens public à leurs engagements. La condamnation par Rome de l’Action française en1926, force politique dominante dans les milieux intellectuels catholiques, amoindrit l’efficience du discours de la «renaissance catholique» en ne faisant plus du retour à une société gouvernée par la religion un impératif. Ces tensions entre légitimité cléricale et légitimité intellectuelle, entre les enjeux politiques d’une parole politique et le rapport du catholicisme à la «modernité» orientent des polémiques littéraires autour de Barrès et Delteil puis la fondation d’une «NRF catholique», la revue Vigile au début des années1930(chapitre6).


    De ces affrontements émerge une figure sociale nouvelle, l’intellectuel catholique, capable de porter dans le champ intellectuel un engagement catholique indépendant de l’Église et reconnu en tant que tel par les non-catholiques.
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Les conditions de l’engagement des intellectuels catholiques laïques



L’émergence de la figure de l’intellectuel catholique peut se décrire à partir de trois lignes de force principales. Au basculement du XIXe au XXe siècle, la « renaissance littéraire catholique » s’enracine tout d’abord dans le terreau de la tension structurelle qui habite la relation clerc-laïc, dont le lent basculement en faveur de ce dernier est un phénomène majeur de cette période. Les voies d’un engagement catholique laïque se dessinent avec, d’un côté la piété pour les masses, de l’autre, une action dirigée par les élites. La confrontation de la religion à la science, c’est-à-dire à un savoir qui n’aurait d’autre fondement que la Raison, déstabilise les fondements de la révélation. Enfin, le modèle politique républicain s’affirme contre les idéologies et les forces conservatrices sur lesquelles l’Église catholique du XIXe siècle appuie son pouvoir. Contre l’idéal démocratique fondé sur la raison individuelle, contre le rationalisme et la méritocratie, l’Église apparaît comme la gardienne des « hiérarchies naturelles » et la dépositaire de la culture classique. Pour l’essentiel figée dans une attitude de « contre-société », elle s’engage dans une lutte contre la modernité, sous ses aspects politiques, sociaux et artistiques. Tout au long du XIXe siècle, de Chateaubriand et son esthétique catholique au développement du militantisme catholique, mais aussi par le biais de la crise « moderniste » et de la confrontation directe au scientisme et au positivisme, les enjeux cléricaux et les enjeux concernant un champ intellectuel qui construit son autonomie s’interpénètrent pour poser les conditions de possibilité d’une affirmation intellectuelle catholique qui verra le jour dans les années 1910. Dans le contexte de la lutte directe contre le modernisme et des conséquences de l’affaire Dreyfus, dans celui de la séparation de l’Église et de l’État et de la montée en puissance d’un laïcat catholique militant, la revendication intellectuelle catholique pourra alors s’affirmer.

Une lignée légitimatrice du rapport des intellectuels à l’Église : Chateaubriand, Lamennais, Veuillot

Il n’existe pas, avant le mouvement de « renaissance littéraire catholique » qui débute dans les années 1910, de représentation constituée de l’intellectuel catholique. Les promoteurs de la « renaissance littéraire » se sont toutefois réclamés de précurseurs qui, dans les domaines particuliers de l’esthétique, de la science et du journalisme catholiques ont défendu une présence forte de l’Église dans le contexte postrévolutionnaire du XIXe siècle1. Les origines intellectuelles de la « renaissance littéraire catholique » plongent leurs racines dans les tentatives de réconciliation de la pensée catholique avec le siècle menées à partir de la publication du Génie du christianisme ou Beautés de la religion chrétienne de Chateaubriand (1802). L’action de Félicité de Lamennais, qui veut réinscrire le catholicisme dans le siècle, est celle d’un prophète du « renouveau » catholique dans les milieux intellectuels. Les rapports que nouent les mennaisiens avec l’institution ecclésiale, encore largement gallicane puis travaillée par l’ultramontanisme, esquissent une définition de la place des spécialistes de la pensée dans l’Église. À ce titre, le journaliste Louis Veuillot, converti au catholicisme en 1839, dont les conceptions politiques sont en rupture avec le mennaisianisme tout en s’en inspirant, devient une figure exemplaire de l’homme de plume laïque défenseur de l’Église.

François-René de Chateaubriand incarne l’alliance romantique entre la littérature et la religion. La période postrévolutionnaire est le moment d’une profonde transformation des modalités sociales de la production intellectuelle qui se caractérise notamment par l’apparition d’un pouvoir intellectuel laïque. Le philosophe des Lumières gagne progressivement un espace auparavant occupé par le théologien. Simultanément, la montée en puissance de la figure du poète (romantique), prétendant à un magistère basé sur la puissance intrinsèque de sa création, participe de l’avènement d’une nouvelle autorité à même de donner sens au monde. Ce « sacre de l’écrivain2 » est une concurrence directe au pouvoir intellectuel de l’Église. L’homme prend place au centre de l’Histoire et entend être maître de son destin sans référence à une quelconque transcendance. Si le spiritualisme du poète romantique réintroduit un recours à l’au-delà, il reste que cette inspiration ne concède aucun retour du pouvoir religieux. Le « Poète-Penseur » puise dans sa réflexion pour guider les hommes. La force spirituelle du poète-écrivain profite de la remise en cause du dogme et se voit investie d’un pouvoir efficient.

En 1802 avec Génie du christianisme puis en 1809 avec Les Martyrs, Chateaubriand démontre les possibilités poétiques du catholicisme3. Par son attention au symbole et au mythe, le romantisme revitalise le rôle de la religion dans la marche des civilisations et alimente en retour la pensée contre-révolutionnaire qui entreprend de justifier le pouvoir catholique. Chateaubriand conclut au lien nécessaire entre la civilisation et le catholicisme. Sans fonder une esthétique à proprement parler, le Génie du christianisme dévalue l’idée d’une religion ennemie des arts et donc replace le catholicisme au cœur des interrogations artistiques. Les fortes évocations du poète réhabilitent le Moyen Âge et confèrent une importance nouvelle aux moines civilisateurs ou encore à la figure du chevalier chrétien. Elles seront des arguments pour donner à la religion une visibilité nouvelle dans les milieux littéraires et parmi les lecteurs de la bourgeoisie, à une époque, le premier XIXe siècle, où les œuvres de Voltaire connaissent une diffusion importante. De surcroît, le poète nie à la science tout pouvoir car « l’homme en aucun cas ne saurait créer d’absolu ». Il rejette l’idée même de progrès. Le Génie du christianisme donne corps à l’idée d’une opposition entre la science et la religion. Ainsi, cet ouvrage scelle l’alliance entre la religion et la littérature contre l’ascension irrésistible du pouvoir scientifique4. À ce double titre, Chateaubriand connaîtra une descendance intellectuelle féconde.

Dans la perspective de la « renaissance littéraire catholique » qui débute dans les années 1910, Lamennais, ou plus exactement une image reconstruite et simplifiée de son action, constitue également une référence, par-delà la condamnation dont son ouvrage Paroles d’un croyant (1834) et sa défense du libéralisme seront l’objet. Lamennais, ordonné prête en 1816 à l’âge de trente-quatre ans, affirme la nécessité d’initier une formation cléricale à même de relever les défis scientifiques du temps. Son audience, vaste au lendemain du succès de l’œuvre majeure de la première période de son engagement, l’Essai sur l’indifférence en matière de religion (1817 et 1820), lui permet d’affirmer, avec l’appui de disciples formés à partir de 1828 au sein d’une Congrégation de Saint-Pierre logée dans sa propriété de La Chênaie, le dépassement des philosophies individualistes au profit de la Tradition chrétienne5. Dès les premières pages de l’Essai, Lamennais évoque une société courant à sa perte parce qu’elle a autonomisé la raison. En s’appuyant sur les philosophes traditionalistes que sont Louis de Bonald et Joseph de Maistre, il place l’autorité de l’État sous la dépendance de la religion, de la même façon que l’organisation ecclésiale est scindée entre les porteurs de l’autorité, les clercs, et les autres, les laïcs. Lamennais a développé une « conception du monde comme un ordre clos et immuable, où le cosmos, l’homme et la société s’originent comme créations de Dieu et se conservent comme loi de Dieu6 ».

La phalange groupée autour de Lamennais se veut la pointe avancée d’une avant-garde de catholiques éminemment cultivés qui doit entreprendre de démontrer aux élites la fécondité du catholicisme et ainsi reconquérir leur adhésion. Refaire l’Encyclopédie, revendication déjà évoquée, dont l’écrivain Robert Vallery-Radot fera son mot d’ordre dans les années 1910, est un des buts des mennaisiens, convaincus de la force intrinsèque d’une connaissance fondée sur le catholicisme. Comme l’écrira en 1834 un proche de Lamennais, l’abbé Maret, une théologie élargie pensée comme « un accord parfait de la science et de la foi » est à même de gagner du terrain : « L’avenir est à elle, la conquête pacifique du monde intellectuel, tel est le noble but qu’elle a devant elle7. » Le rôle que Lamennais confère aux élites intellectuelles, sa mise en valeur du pape comme autorité suprême des catholiques, contre la vision gallicane dominante en France jusqu’au milieu du XIXe siècle, autant que sa volonté de démontrer l’actualité du catholicisme, vont constituer des ressources pour les écrivains catholiques de la période qui suit la loi de séparation de l’Église et de l’État.

Louis Veuillot, né en 1913 et converti au catholicisme à vingt-cinq ans après une rapide ascension sociale qui le voit devenir un journaliste de renom, incarne le soutien sans faille à un pouvoir romain qui récuse toute idée de compromis avec le monde moderne. Le combat de Veuillot se déroule dans le contexte politique d’un catholicisme français renforcé par son alliance avec l’Empire, après le coup d’État de 1851, et des luttes qui voient les ultramontains s’imposer contre les gallicans. À la tête de l’hebdomadaire L’Univers, Veuillot se met au service de Rome et multiplie les attaques contre les erreurs de l’Encyclopédie et les prétentions de la science, les libres penseurs et le socialisme, l’héritage de la Révolution, les compromissions politiques des gallicans ou encore la bourgeoisie libérale qui exploite le peuple. Il manifeste également un antisémitisme virulent : selon lui, les autres confessions n’existent que dans l’attente de leur conversion8.

L’Univers, qui s’impose comme un lieu central du monde catholique de cette période, définit sa position par rapport à la hiérarchie ecclésiale française et romaine à l’occasion des luttes engagées entre les gallicans et les ultramontains. Ces controverses, qui portent par exemple sur le rôle des journalistes ou la question de l’Index9, concernent directement l’engagement laïque. Elles contribuent à organiser le cadre d’action de la presse catholique et à renverser le rapport de force entre clercs et intellectuels laïques au profit de ces derniers.

Une polémique illustre bien le rôle que tous ces débats ont pu tenir dans la genèse de la figure de l’intellectuel catholique laïque. En janvier 1853, dans L’Ami de la religion du gallican Mgr Dupanloup, l’abbé Gaduel attaque un ouvrage du penseur contre-révolutionnaire Donoso Cortès. Veuillot, proche de celui-ci dont il diffuse la pensée en France, réplique immédiatement. Il mobilise l’argument suivant : Donoso Cortès, bien que laïc, apporte à la défense du catholicisme de véritables arguments et remplit mieux sa mission que certains théologiens. L’archevêque de Paris, le gallican Mgr Sibour, qui ne rêvait que d’une telle occasion pour reprendre avantage sur le camp ultramontain, donne suite à la plainte officielle de l’abbé Gaduel au sujet de cette réponse de L’Univers. La lecture de l’hebdomadaire est interdite aux membres du clergé du diocèse au motif que :


« La démagogie, comprimée dans la société civile, a fait invasion dans l’Église par le moyen d’une partie de la presse appelée catholique. La démagogie dans l’Église, c’est le presbytérianisme et le laïcisme voulant se substituer à l’épiscopat pour l’enseignement et le gouvernement des âmes. […] Le laïcisme se pose comme une puissance qui, en dépit de tous les principes, fait la leçon à l’épiscopat dans les choses ecclésiastiques. […] La hiérarchie sacrée doit briser cette tyrannie laïque10. »



Veuillot séjourne à Rome depuis les premiers instants de cette polémique. Il souhaite solliciter un appui du pape pour affirmer sa position en France, particulièrement vis-à-vis des évêques. Il est reçu par Pie IX qui encourage son action mais veut voir baisser le ton des affrontements dont l’extension publique est jugée regrettable. Le journaliste essaie de pousser son avantage : il consulte beaucoup et se met en quatre pour expliquer qu’il est un serviteur de la religion et du Siège apostolique. La presse parisienne publie la lettre du secrétaire particulier du pape qui demande la levée de la condamnation de Mgr Sibour à l’encontre de L’Univers, auquel il ne reproche que des erreurs formelles. Louis Veuillot triomphe, mais ses adversaires ne désarment pas et tentent de regagner le terrain perdu. Toutefois, quelques semaines plus tard, le 1er avril 1853, paraît l’encyclique Inter Multiciples qui conteste en bloc les positions gallicanes et, conséquemment, conforte Veuillot. À son intention, les évêques sont enjoints de


« poursuivre de toute [leur] prédilection les hommes qui, animés de l’esprit catholique et versés dans les lettres et dans les sciences, consacrent leurs veilles à écrire et à publier des livres et des journaux pour que la doctrine catholique soit propagée et défendue, pour que les opinions et les sentiments contraires à ce Saint-Siège et à son autorité disparaissent11 ».



Si Louis Veuillot est fortement dépendant de la bienveillance de la hiérarchie romaine, il a pu, au profit de son audience de journaliste, notamment dans le clergé, mais aussi en jouant des clivages entre gallicans et ultramontains, se ménager une marge de manœuvre certaine12. L’encyclique, produit de débats croisés engageant enjeux romains et français aussi bien au niveau laïque qu’ecclésial, est une étape dans l’ouverture d’un espace où les penseurs laïques peuvent intervenir dans les débats de l’Église et de la communauté catholique. Dévoué au pape, contre les évêques gallicans, l’action de Veuillot contribue à la naissance « d’un pouvoir parallèle à la hiérarchie, ce que, plus tard, on nommera les théologiens sans mandat13 ». L’action de Veuillot prend appui sur les encouragements que Rome, particulièrement sous le pontificat de Léon XIII, prodigue aux promoteurs d’une presse confessionnelle à même de diffuser son message. Veuillot est conscient de cette fonction de porte-parole actif qu’il définira à plusieurs reprises. En 1843, à propos de son rôle politique, il affirme : « En d’autres temps, il fallait à l’Église un bras séculier ; il lui faut aujourd’hui une voix séculière : nous serons cette voix14. » Ailleurs, il dit écrire « pour former en France une opinion, non pas qui gouverne les évêques, mais qui fournisse aux évêques les moyens de gouverner15 ».

Les figures de Chateaubriand, Lamennais et Veuillot constituent des modèles d’action pour les catholiques engagés dans les débats d’idées du début du XXe siècle et ont eu à affronter des contraintes que ceux-ci auront, dans un autre contexte, à vaincre pour exprimer la spécificité d’une parole intellectuelle et littéraire catholique.

Confrontation au scientisme…

Dans les années 1880, le christianisme littéraire, dont Chateaubriand, est mis au rebut par le positivisme. Le progrès des sciences et des techniques légitime une philosophie matérialiste restée jusque-là marginale dans la tradition française, plus volontiers idéaliste. Héritage des Lumières, l’idée d’un progrès continu et cumulatif, fondée pour Condorcet sur les sciences expérimentales, domine le paysage intellectuel jusqu’aux années 1890. Avec Voltaire et ses descendants, c’est l’idée des lois de la nature qui s’est imposée, d’un monde physique régi par des règles dont le surnaturel et le Dieu de la Bible sont exclus au profit des hommes. Le scientisme pose qu’aucune connaissance valide n’est possible en dehors de l’expérience et conteste la logique formelle des scolastiques au profit de l’induction.

La science entend expliquer les origines de l’humanité hors de tout surnaturel, métaphysique ou religieux. Les théories évolutionnistes et transformistes systématisées par Lamarck (Philosophie zoologique, 1809), Spencer (Principes de psychologie, 1852) et Darwin (L’Origine des espèces, 1862) placent au centre des débats la possible adaptation des hommes au milieu par un jeu complexe entre l’acquis et l’hérédité. Il existe une loi d’évolution propre à la nature : la sélection naturelle fait des qualités de l’homme des variations biologiques. Ces théories, dont l’influence croît très vite, remettent en cause les constructions philosophiques des traditionalistes. L’évolutionnisme qui trouve ses adeptes dans le domaine social conteste l’idée d’un immobilisme de la Création dont la providence de Dieu aurait été la cause. S’il conduit aux abus et aux erreurs que l’on sait en cherchant à expliquer les faits sociaux par des causes biologiques, le darwinisme social témoigne aussi des tentatives d’appréhender les phénomènes de société par des méthodes scientifiques.

Le positivisme offre une nouvelle épistémologie, mais ambitionne également d’organiser la vie morale des sociétés. Les physiocrates, Auguste Comte, puis de nombreux penseurs – contre la métaphysique et la théologie –, voient la raison guider une humanité qui place en elle-même son besoin de croyance et non plus dans une divinité ou une église. Le positivisme comtien et sa construction évolutionniste des étapes historiques du développement de la civilisation lient intimement science et politique : le savant entré dans l’« âge positif » doit y faire accéder la politique16. Émile Littré, disciple d’Auguste Comte en rupture avec son maître mais qui contribue à diffuser sa pensée, publie fin 1851 Conservation, révolution et positivisme, où il postule « l’immutabilité des lois naturelles, à l’encontre de la théologie, qui introduisait des interventions surnaturelles » et « le monde spéculatif limité, à l’encontre de la métaphysique, qui poursuit l’infini et l’absolu ». Grâce aux sciences positives, une alliance du progrès et d’un conservatisme social éclairé est désormais possible17. À compter des années 1860, une génération positiviste s’impose.

Les utopies révolutionnaires se réclament elles aussi des méthodes scientifiques. À partir d’une analyse rationnelle du monde, le matérialisme marxiste propose un nouveau sens à l’histoire dans lequel la religion est ravalée au rang d’« opium du peuple ». Même incomplète ou incorrectement traduite, la pensée de Marx se diffuse en France : le premier livre du Capital est traduit en français à partir de 1872 et le Manifeste du parti communiste connaît une large diffusion après 1885. Les socialismes d’un Auguste Blanqui ou d’un Pierre Joseph Proudhon, qui entend supprimer la propriété, suscitent une répulsion immédiate chez les conservateurs qui y voient une pathologie inacceptable18.

Dans son combat contre le pouvoir clérical, la IIIe République érige le scientisme en doctrine officielle. La figure de Marcelin Berthelot, savant engagé en politique à partir de 1871, et qui en 1885 écrit dans l’introduction de son ouvrage Les Origines de l’Alchimie que « le monde est aujourd’hui sans mystère », constitue une des plus prestigieuses incarnations de l’alliance entre la science et le régime républicain. Paul Bert, Émile Littré, Paul Painlevé, Émile Combes, Georges Clemenceau, Charles de Freycinet et Auguste Scheurer-Kestner en sont d’autres incarnations19. L’importation du modèle et du vocabulaire scientifiques dans le domaine littéraire témoigne de la légitimité intellectuelle et du prestige social conquis par le positivisme. L’autonomisation du champ littéraire, qui s’élargit progressivement au détriment du contrôle sur l’art des pouvoirs économiques, politiques et religieux, s’accélère alors. Elle s’incarne dans la théorie de « l’art pour l’art » pour devenir une réalité à la fin du siècle20.

Au carrefour de la science et de la littérature, la Vie de Jésus d’Ernest Renan (1863) soulève un débat caractéristique des nouvelles concurrences que l’Église catholique rencontre dans le monde de la pensée. Hors de toutes considérations surnaturelles, le premier tome de l’Histoire critique du christianisme prétend restaurer une vision du Christ déformée par les évangélistes. Il constitue une remise en cause de l’autorité de l’Église sur son histoire et ses textes sacrés. Pour Renan, ancien pensionnaire du séminaire de Saint-Sulpice à Issy-les-Moulineaux : « Les études critiques relatives aux origines du christianisme ne diront leur dernier mot que quand elles seront cultivées dans un esprit purement laïque et profane21. » Réédité peu après sa sortie, traduit, proposé en édition populaire, ce livre reçoit un accueil très positif du public, sans doute parce qu’il est à l’intersection du goût initié par le romantisme et les revendications positivistes22.

Cette Vie de Jésus s’insère dans le renouvellement de l’histoire des religions au mitan du XIXe siècle. Des découvertes archéologiques majeures et l’ethnographie transforment l’interprétation de l’Ancien Testament. À la faveur de la colonisation, les savants accroissent la connaissance des religions dites « primitives ». En 1835 avait paru en Allemagne, foyer d’un renouveau des études dans le domaine religieux, une Vie de Jésus écrite par un pasteur luthérien à partir d’une synthèse des travaux universitaires existants. Son auteur, David-Frédéric Strauss, insistait sur les incohérences historiques des textes sacrés23. Émile Littré traduit le livre et permet ainsi sa diffusion en France. Plus généralement, c’est toute la recherche d’Outre-Rhin, sous l’impulsion de la Revue germanique notamment (avec Littré, Dolfuss et Taine), qui est mieux connue des chercheurs et du public cultivé français. Par ailleurs, les sciences de la religion trouvent une attache institutionnelle et se développent après la fondation de l’École pratique des hautes études en 186824.

En soi, l’interprétation de Renan ne constitue pas un défi à l’exégèse biblique dont elle s’inspire d’ailleurs largement. Pourtant, cette Vie de Jésus apparaît au public catholique comme une violente et inattendue agression supplémentaire. Elle conforte d’autant plus son éloignement et sa méfiance à l’égard des idées nouvelles qu’aucun catholique de renom ne parvient à la remettre en cause25. Le cardinal Meignan écrit alors à un proche : « Je viens de faire un voyage en Allemagne : on se moque de Renan, mais aussi de nous26. » Le flot des réponses catholiques – mandements d’évêques comme Mgr Dupanloup, articles de spécialistes comme Mgr Freppel, Gratry, Lacordaire, Loyson, ou d’écrivains comme Louis Veuillot et Ernest Hello – se distingue par la faiblesse de leur argumentaire. Ce phénomène illustre parfaitement l’« étrange décalage [dans les années 1850-1870] entre la vitalité du catholicisme français en œuvres de toute sorte et la faiblesse de son niveau en sciences religieuses27 ». Décalage que les adversaires du catholicisme ne manquent pas de relever.

Pour plusieurs générations littéraires, Renan et Taine, au sommet de la notoriété à la fin des années 1870, seront les « grands fournisseurs d’idées28 ». Le « renouveau » littéraire religieux posera ses fondations, à la fin des années 1880, en réaction contre cette période dont le naturalisme reste le symbole. Comme nous le verrons, il est inauguré par le revirement de Paul Bourget, ancien élève de Taine, qui en fait le modèle de son roman à succès sur les conséquences néfastes de la psychologie expérimentale (Le Disciple, 1889).

… et refus du monde moderne

Confrontée à ce renouvellement scientifique et culturel, l’Église voit les bases de son histoire, et donc de son autorité, investies par la modernité scientifique. Pourtant, l’idée d’un déclin de la pensée catholique au XIXe siècle ne peut être formulée en tant que telle. De Chateaubriand à l’abbé Gratry, de La Chênaie à l’école des Carmes (sorte d’école normale pour prêtres), des travaux sont effectués et connaissent, à des niveaux divers, une véritable postérité intellectuelle. Il n’en reste pas moins que l’incompréhension et la méfiance de la hiérarchie ecclésiale quant à la formation des jeunes clercs, associées à l’absence d’un enseignement supérieur de théologie de qualité (jusqu’en 1875), marquent un recul certain. Cette faiblesse de l’exégèse et de la théologie française est, pour les opposants de la religion, une preuve de son déclin. D’autres modalités de validation sont apparues, d’autres instances politiques et intellectuelles s’affirment qui mettent en danger le magistère de l’institution ecclésiale.

À ces contestations, l’Église catholique répond par une encyclique publiée en 1864, Quanta Cura, et son annexe le Syllabus. Confrontée au monde moderne « multiforme », dans ses dimensions économique, sociale, politique et scientifique, également en butte à des tentatives visant à transformer son mode de fonctionnement interne, l’Église affirme son refus de toute transaction et sa volonté de combattre terme à terme cette nouvelle réalité. Quanta Cura et le Syllabus accusent les dérives des « erreurs modernes » et posent les étapes des futurs combats de l’Église. Fortement influencée par les débats contemporains, Quanta Cura dénonce « la diagonale tragique qui, de la Réforme et de l’idéalisme cartésien aux Lumières et à leur cortège philosophique et politique, a conduit à renier l’origine religieuse du lien social au profit d’un individualisme destructeur29 ». Avec le Syllabus, Pie IX lance « une riposte “idéologique” définissant “les fondements doctrinaux” » de son refus de transiger avec les valeurs du monde moderne30. Ce texte est le manifeste du catholicisme intransigeant et devient une référence des ultramontains. L’ultime proposition des quatre-vingts erreurs modernes condamnées par le Syllabus – « Le pontife romain peut et doit se réconcilier et composer avec le progrès, le libéralisme et la culture moderne » – marque bien qu’il ne s’agit pas de rejeter tout ce qui est issu de la civilisation moderne mais de montrer que l’institution ecclésiale est une « contre-société » qui, en aucun cas, ne transigera avec les valeurs issues de la modernité. Le catholicisme intransigeant que confirme Pie IX, et c’est bien ainsi que le comprendront nombre de catholiques militants se référant au Syllabus comme Marc Sangnier, Albert de Mun, Feron-Vrau, Henri Bazire et l’Association catholique de la jeunesse française jusqu’en 1912, appelle à la restauration d’un ordre social chrétien. Contre la civilisation issue de 1789, les catholiques sont appelés à imposer la véritable civilisation dont les principes sont détenus par l’Église. Intrinsèquement, cette vision qui souhaite débarrasser l’institution ecclésiale des velléités libérales de certains de ses membres, constitue un puissant appel à l’action sous la direction du Saint-Siège. Rerum Novarum de Léon XIII se situe dans cette perspective.

Le Syllabus marque une nouvelle étape dans la communication pontificale. Cette encyclique est « le premier contact direct entre la production romaine et l’opinion publique, sans que n’interviennent les médiations des théologiens et des cercles frottés de théologie qui étaient de règle à l’époque des débats jansénistes31 ». Diffusées par la presse, les courtes sentences qui composent ce texte ne sont pas lues avec des yeux habitués aux subtilités du vocabulaire théologique. Comment en aurait-il été autrement, peut-on se demander, et la curie pouvait-elle l’espérer ? Si les intégristes se réjouissent du ton conflictuel à l’égard des libertés modernes, pour de nombreux catholiques et bien entendu, plus encore, pour beaucoup de non-catholiques, le Syllabus est la preuve de l’impossible conciliation de la doctrine catholique et des modes de pensée et de vie de l’époque. Tous les principes et conquêtes modernes sont récusés par le pape. Les refus idéologiques et politiques entraînent la dénonciation des découvertes scientifiques ou de la liberté de la presse. Malgré les contre-feux allumés, par Mgr Dupanloup principalement, pour tenter d’expliciter la parole du Saint-Siège, le scandale est considérable. Pour les catholiques libéraux, durement critiqués par le Syllabus, le désaveu est total : l’historien Albert de Broglie écrit alors que « le divorce entre le christianisme et la société paraissait prononcé par le tribunal suprême du vicaire de Jésus-Christ32 ». Quelques années plus tard, le concile réuni par Pie IX à Rome en 1869 proclame l’infaillibilité pontificale. Ce dogme constitue une confirmation du défi lancé par l’institution ecclésiale à la société moderne. Dans le même temps, elle recompose, face aux volontés internes de réforme – notamment à partir des méthodes d’analyse critique de la Tradition –, une ecclésiologie dont le centre est la toute-puissance du magistère doctrinal.

Préparée par le Syllabus et Quanta Cura, la reconnaissance officielle de la pensée thomiste comme fondement du magistère, est une autre étape décisive de ce réarmement idéologique et institutionnel33. Oubliée ou presque, la pensée de Thomas d’Aquin retrouve une utilité après les bouleversements sociaux induits par la Révolution française et pour lutter contre le kantisme largement diffusé. Le thomisme est « comme le rêve d’une raison chrétienne se souvenant d’avoir été la norme de toute raison, la raison d’Église interjetée devant la raison d’État et la raison d’Église affirmée malgré la raison de la science34 ». L’instabilité politique concourt à donner une nouvelle audience à cette pensée du XIIIe siècle qui permet d’établir les rapports du temporel et du spirituel et ceux de la Foi et de la Raison. Le thomisme répond à la nostalgie de l’unanimité disparue depuis le Moyen Âge et à la quête d’un système qui intégrerait l’ensemble du savoir pour contenir la pluralité moderne des savoirs et des rationalités. Ce système de pensée, avec sa théorie du pouvoir indirect, offre des réponses pour déterminer les rapports de l’Église et de l’État, du magistère et des fidèles, sans séparer le politique et le spirituel, et procure ainsi une véritable armature aux volontés de restauration d’une société chrétienne. Il remanie l’ecclésiologie et solidifie son pouvoir vis-à-vis de l’extérieur.

L’encyclique de Léon XIII sur la philosophie chrétienne (Aeterni Patris, 1879), qui réintroduit l’aristotélisme via Thomas d’Aquin, confirme cette dynamique. Le but, bien loin de toute concession au libéralisme, est de rappeler l’importance de l’enseignement du thomisme pour interdire les erreurs commises par la philosophie moderne (tel le kantisme pour ne donner qu’un seul exemple).

Le travail philosophique doit procurer des armes pour démontrer l’existence de Dieu, sauvegarder les vérités de la religion et donner une scientificité à la théologie35. Si le pape entend ainsi forger des outils de contrôle de la production philosophique au regard de la foi, il s’agit plus globalement de créer les moyens d’une régulation des relations de l’institution ecclésiale avec la sphère cléricale, particulièrement pour sa composante intellectuelle en charge de mettre en forme le rapport au monde. Un ordre social chrétien n’est pensé possible que dans le cadre du rétablissement d’une intelligence chrétienne opérationnelle et vivante. Toutes les sciences, humaines et physiques, pourraient bénéficier des lumières du thomisme. Selon Thomas d’Aquin, ce qui permet de penser les liens de la raison et de la foi provient précisément du fait que les vérités philosophiques sont toujours dépendantes des vérités théologiques. En conséquence, la raison humaine ne peut produire des vérités contraires aux vérités de la foi.

Il subsiste une équivoque à cette restauration. Elle en souligne les aspects politiques et conjoncturels : à l’origine de l’instauration du thomisme comme philosophie officielle de l’Église, ce sont bien les ambitions proprement politiques de la papauté qui priment. En effet, l’encyclique appelle d’une manière autoritaire au retour d’une pratique philosophique apurée de ces dérives modernes par le moyen du thomisme. Il n’en reste pas moins que le travail philosophique est le produit d’une activité rationnelle. Léon XIII, « en vertu de son autorité doctrinale, imposait aux fidèles une option philosophique fondée sur une prétendue autonomie de la raison ». Outre que le souverain pontife laisse de côté la diversité interne du thomisme, cette restauration fait peu de cas de son appel à l’utilisation de la raison : l’autorité vient de l’instance légitimatrice de la réforme36. L’autorité papale réaffirme ainsi sa position centrale et propose une unité – de la catholicité mais aussi de la communauté catholique savante – que les transformations socio-économiques et politiques (dont l’affirmation des différences nationales37) du XIXe siècle ont remise en cause.

Du naturalisme au roman psychologique

Au lendemain de la défaite de 1870, les ambitions réformatrices de la IIIe République transforment les rapports de forces au sein de la société et accélèrent le processus de sécularisation. Aussi bien du point de vue interne que dans ses rapports avec la société, l’Église traverse de profondes crises dont les débats intellectuels sont un terrain privilégié.

Lorsque la IIIe République est instaurée, le naturalisme est une école littéraire très en vue, même si aux ventes énormes de son chef de file, Émile Zola, répondent les réticences de la critique. Le romancier, qui eut vingt ans en 1860, se plaçait sous les auspices de Littré dans Le Roman expérimental (1880), ou de Claude Bernard et Taine dans l’introduction à Thérèse Raquin. Pour écrire l’Histoire naturelle et sociale d’une famille sous le Second Empire, publiée de 1870 à 1891, il s’appuie sur le savoir scientifique de son époque et recourt à l’enquête et aux méthodes positivistes. Si cette inspiration positiviste fut souvent critiquée, voire raillée par la suite, elle confirme le prestige nouveau conquis par la science et le discrédit jeté sur les modèles antérieurs, dont le romantisme. Les moyens d’accéder à une position reconnue dans le champ littéraire ou intellectuel doivent « être puisés maintenant à la nouvelle source de légitimité que représente la science, et donc dans son incarnation, le savant38 ». À leurs débuts, les romanciers psychologues, dont Paul Bourget est le plus connu, procèdent d’une semblable inspiration, tout en opposant au naturalisme de leurs aînés les méthodes de la psychologie.

La « naissance du roman psychologique » est une réponse aux transformations des conditions d’accès à la carrière littéraire. En se réappropriant le genre romanesque et en lui donnant une légitimité sociale et culturelle, contre les naturalistes moins dotés socialement, les « psychologues » passent outre l’affaissement des promesses d’une carrière poétique provoqué par l’augmentation sans précédent de la production littéraire. L’« esthétique psychologique » permet non seulement de se réapproprier les figures de Taine et Renan au sommet de leur gloire, mais aussi de mobiliser les capitaux sociaux et surtout scolaires de ses promoteurs dans une esthétique où la finesse, le goût de l’analyse, le sens des hiérarchies sont des vertus cardinales, opposées à la « vulgarité » naturaliste. À la suite de Paul Bourget, nombre de ses représentants vont évoluer vers le catholicisme et le conservatisme social en dénonçant les dangers du scientisme.

Attaché à l’idée de progrès et au développement scientifique, le régime républicain qui se consolide alors promeut, à travers ses réformes scolaires, non seulement la figure du savant, mais aussi l’ascension sociale de classes traditionnellement exclues du pouvoir. Contre l’élitisme orléaniste, fondé sur les capacités et la richesse, l’idéal républicain et démocratique ambitionne de renouveler l’élite en ouvrant la formation universitaire scientifique et littéraire à de nouvelles populations (création de bourses de licence à partir de 1881). Sous le coup des événements (crise économique, divisions politiques, scandales financiers, etc.) et de courants de pensée naissants comme le darwinisme social ou le socialisme, ce modèle est, à la fin des années 1880, vivement contesté. Il alimente les craintes que suscite l’apparition du « prolétariat intellectuel » symbolisé par la figure du boursier, « déraciné » (selon le titre du célèbre roman de Barrès) et aigri, suspect de constituer le vivier des révolutionnaires et des anarchistes.

Le développement de l’Université républicaine accroît la concurrence entre écrivains et universitaires, perçue comme opposant « héritiers » et « boursiers » selon la formulation d’Albert Thibaudet39.
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